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1. Introduction

Au cours de sa sixieme Session la Commission a pris note du

document E/CN.14/249* par sa Resolution 106(Vl). Ce document traite des
problemes que soulere la creation d'un reseau de telecommunications en

Afrique et fait etat des mesures prises jusqu'a ce moment par la C.E.A. et

l'U.I.T* La Commission a charge son Secretaire executif de poursuivre 1'ac

tion entreprise, en cooperation avec I'll.I.T., et a enumere un certain nom-

bre de domaines dans lesquels elle considere que des mesures speciales pour-

raient §tre prises. Le present rapport, qui a ete elabore conjointement par

l'U.I.T. et le Secretaire executif de la C.E.A., fournit des renseignements

sur les progres realises jusqu'a. ce jour. Ce rapport traite des aspects

generaux de l'activite de l'U.I.T. dans le domaine du developpenent des tele-

coi'imunications et decrit les travaux accomplis par la Mission speciale commune

U.I.T./c.E.A., instituee conformement au Protocole d'accord conclu entre la
C.E.A. et l'U.I.T. a la fin de l'annee 1963.

2. Plan general pour le developpement du reseau international des telecommunications.

Dans le cadre de son programme mondial de planification du deve

loppement des telecommunications et compte tenu des "besoins urgents du

continent africain, l'U.I.T. a oree une "Commission du Plan pour 1'Afrique"

qui s*est reunie pour la premiere fois a Dakar, au mois de Janvier 1962, ot

a elabore le "Plan de Dakar" pour 1'etablissement d'un reseau africain de

telecommunications. Ce plan a ete revise et mis a jour lors de la reunion de

la'Commission mondiale du Plan11 de l'U.I.T., qui s'est tenue en decembre

1963 a Rome; il vient d'etre publie par le Comite consultatif international

telegraphique et telephonique (C.C.I.T.T.) de l'U.I.T., sous le titre nPlan
general de developpement du reseau international I963-I968, Rome I96311. Ce

document presente, sous forme de cartes, les circuits existants et projetes

en Afrique, et comprend des tableaux complementaires dans lesquels figurent

des donnees sur le trafic actuel et des previsions pour les annees 1968 et

1975. kes renseignenents contenus dans le Plan ont ete fournis par les admi

nistrations de telecommunications des pays africains et serviront de base

definitive au futur developpement des telecommunications sur le continent

africain.
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3. Programmes d'assistance technique de l'U.I.T.

L'U.I.T. fournit une aide technique aux pays nouveaux ou en voie

de developpement du continent africain, en participant aux activates

d'assistance technique des Nations Unies. Des programmes d'execution sont

mis au point dans ce "but et son administres par le Secretaire general de

l'U.I.T. Ces programmes coraportent 1'envoi d'experts charges de donner des
conseils sur des problemes de telecommunication determines, 1'octroi de

"bourses aux ressortissants des pays africains, la fourniture d'equipements
speciaux et 1Jorganisation d'ecoles de formation professionnelle pour le

personnel des telecommunications.

Au courses annees 1963 et 1964, au titre du Programme PEAT/UIT,

57 experts des telecommunications ont ete envoyes en Afrique; l'U.I.T, a

accorde 88 "bourses pour des etudes a 1'etranger; un equipement d'une valeur

de $ 74,621.— a ete fourni. Trente-trois pays d'Afrique ont beneficie
d'une aide de ce genre, Le programme de l'U.I.T. pour la periode 1965/1966
depasse de 63 fo celui qui a ete execute en 1963/1964; le cout global de
l'aide qui doit §tre fournie aux pays africains est evalue a $ I.39I.4OO,—.

Un autre programme important de l'U.I.T. est consacre a. la creation

d'instituts pour le formation a long terme de techniciens des telecommuni
cations. Ces projets de formation professionnelle sont finances par le

Fonds special des Nations Unies, avec une importante participation des pays

dans lesquels les ecoles sont installees. Le montant global des credits du

Fonds special affectes aux projets de l'U.I.T. actuellement en cours d'exe-

cution en Afrique s'eleve a $ 3.805.100,— , les pays interesses foumissant

pour leur part une somme de | 8.9O3.945»—. Tous ces projets interessant

la formation professionnelle s'etendent sur une periode de cinq ans et

comportent 1'envoi de 30 instructeurs specialises dans le domaine des tele

communications, 1'octroi de 49 bourses et la fourniture de materiel de labo-
ratoire d'une valeur de $ 810.000,—„

Parmi les autres programmes d'assistance technique de l'U.I.T., il

est interessant de mentionner le cycle d'etudes sur "les utilisations multi

ples des circuits de telecommunication" organise par l'U.I.T. en collaboration

avoc le Gouvorncnont allo^and; 21 ressortissants de 14 pays africains ont

pris part a ce cycle d'etudes, qui fait partie d'une serie continue de cycles

d'etudes organises sous les auspices de l'U.I.T,

4» Les activites des trois organismes techniques specialises de l'U.I.T. -

le C.C.I.T.T., le C.C.I.H. et 1'I.F.R.B.*

En plus de leur participation aux activites generales de la

Commission mondiale du Plan (voir le paragraphe 2 ci-dessus), les organismes

techniques specialises de l'U.I.T. se sont occupes activement des problemes

precis qui, dans le developpement des telecommunications, offrent un interest
particulier pour 1'Afrique.

C.C.I.T.T. - Comite* ccmsultatif international telegraphique et

telephonique

C.C.I.R. - Comite coaisultatif international des radiocoramunications.

I.F.R.B. - Comite international d'enregistrement des frequences.
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Conformement aux taches dont il est charge en niatiere de gestion
des frequences radioelectriques, 1'I.F.R.B. a prepare, a 1'intention des

administrations, une documentation pouvant leur fournir des indications

utiles^au moment de 1'entree en vigueur des Actes finals de la Conference

africaine de radiodiffusion sur ondes metriques et decimetriques (1963);
il a egalement accorde une attention toute speciale au probleme general de

la planification des systemes de radiodiffusion sur le continent africain.
En outre, le Comite a organise a Geneve un cycle d'etudes, auquel ont notam-
ment participe 13 fonctionnaires venant de 9 pays africains, et qui avait

pour objet de fournir des directives sur les problemes importants poses par

la gestion et 1'utilisation du spectre des frequences radioelectriques.
Poursuivant son etude des aspects techniques des radiocommunications, le
C.C.I.R., pour sa part, a publie de noinbreux documents relatifs aux questions

suivantes : conductivite' du sol, propagation dans 1'ionosphere, reseaux

synchronises et calcul de 1'intensite de champ de 1'onde d'espace. Ces
textes sont destines a orienter les travaux de planification des telecommu

nications, particulierement en ce qui concerne les systemes de radiodiffusion.
La Hie Asserablee pleniere du C.C.I.T.T., qui s'est reunie a Geneve en

juin 1964, a pris les premieres mesures en vue de 1'elaboration d'une documen
tation technique ayant pour objet special 1'etude des problemes de telecommu

nications dans les pays en voie de de'veloppement. Le C.C.I.T.T. a publie un
ouvrage intitule "Reseaux te'lephoniques nationaux pour le service automatique"

etudes groupes de travail autonomes specialises ont ete constitues aux fins

d'etudier et de preparer de la documentation contenant des renseignements
utiles sur certains problemes de telecommunications tels que la "Comparaison
economique et technique des systemes de transmission" et les "Conditions

economiques et le developpement des telecommunications". Outre ces activites

suivies, un certain nombre de questions techniques soulevees par divers pays

ont ete examinees et ont donne lieu a des recomandations appropriees.

5. Activite de la Mission speciale commune U.I,T./ctE.A.

La Mission commune U.I.T./C.E.A. a ete creee principalement aux
fins d'e'tudier les possibilites et moyens de ha"ter la mise en oeuvre d'un

plan de developpement des telecommunications en Afrique et de faire mieux

beneficier ce continent des activites de l'U. I.T. dans le domaine de 1'assis
tance technique. Dans la Resolution 106(Vl), adoptee au cours do sa Sixieme

Session, la Commission economique pour 1'Afrique a demande au Secretaire

executif de poursuivre 1'execution des mesures prises jusqu'a present pour

resoudre d'urgence lo probleme des telecommunications en Afrique, et
nota iment :

a) d'etudier la possibilite de oonstituer un fonds commun de materiel?

b) de preparer une demande d'assistance financier© a presenter au
Fonds special des Nations Unies;

c) d'examiner le probleme de la formation du. personnel dans les
diverses branches des telecommunications;

d) d^examiner les questions de tarifs applicables aux services de
telecommunications en Afrique,
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Conformement a ces directives, la Mission speciale commune

U.I.T./C.E,A. a pressenti un certain nombre de pays donateurs eventuels pour

voir si I1on pouvait creer le "Fonds commun de materiel" envisage. Pour des

r^isons diverses, cela ne s'est pas revele faisable jusqu'ici mais, d'autre

part, plusieurs pays ont manifesto un interest positif pour une cooperation

individuelle avec des administrations africaines, en vue de leur fournir

une ou plusieurs installations terminales de circuits de telecommunications -

sur la base des reseaux prevus par le Plan general (Rome 19^3) de l'U.I.T.
(voir le paragraphe 2 ci-dessus). Ues discussions auront lieu, durant la
presente session de la Commission, entre quelques-uns des pays interesses.

L'attention du Concoil d'administration du Fonds special a ete

attiree - lors de sa lje Session, tenue en Janvier 1965 - sur la necessite

de prevoir en Afrique un systeme de telecommunications formant un tout homo-

gene. A titre de premiere mesure dans ce sens, un projet pilote de circuit

de telecommunications transafricain Est-Ouest a ete elabore; on peut s'attendre,

apres qu'auront ete conclus les arrangements necessaires aveo les gouvernemeixts

interesses et le Fonds special, a ce q-J.e la raise en oeuvre de ce projet soit

entreprise vers la fin de 1965.. Le Fonds special examine en outre la possibi-

lite de reserver une partie de ses ressources financieres pour 1!octroi d'une

assistance a titre remboursable, aux termes du paragraphe 56 de la

Resolution Nc 1240 (XIIl) de l;AGsem"blee generale des Nations Uhies.*

Considerant les problemes d'ordre general que pose le developpement

des telecommunications en Afrique, la Mission a elabore des projets de pro

grammes portant sur la possibility d'executer une etude de preinvestissenient

pour les telecommunications panafricaines, sur 1'etablissement de plans de

formation professiormelle a long te3:me destines a. completer les prograrmes^

actuels de l'U.I.T. dans ce domaine, et sur 1!organisation du financement a.
grande echelle du developpement des telecommunications en Afrique. Vu que,

de toute necessite, ces programmes doivent §tre discutes avec les pays inte
resses, il est trop ttlt pour faire un rapport sur les progres que l'on peut

envisager. La question des tarifs a appliquer aux circuits de telecommuni
cations, cite'e dans la Re'solution Nc 106, prosente un caractere plus specia

lise; elle est actuellement a 1'etude par un sous-groupe regional dans le
cadre d'un groupe de travail du C.C.I.T.T. Cette etude aboutira a_l'elabora-
tion de recommandations appropriees que les administrations africaines uti-

liseront, en temps voulu, a titre de directives,

6. Conclusions

Dans le cadre des responsabilites de portee mondiale qu'elle assume

dans le domains du developpemont des telecommunications, I'TJ.I.T. a consacre

une tres grande partie de ses efforts aux problemes du continent africain.
Pendant 1'annee 1964, des progres ont ete utilement accomplis dans les travaux
pre'paratoires a la mise en service a court termo de circuits de telecommu
nications demandes de touto* urgence, et l'on peut s'attendre a des resultats
pratiques a cet egard en 15365. Les objectifs a long terme du programme _
conjoint U.I.T./C.E.A. pour- 1'Afrique sont bien definis; ils seront atteints
en temps voulu gr&oe aux efforts soutenus et a la cooperation de tous les

interesses,

* "Le Conseil d'administration devra gtre habilite k envisager de reserver

un certain pourcentage des ressources du Fonds special pour 1!octroi, a




